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Direction Départementale des Territoires de la Côte d'Or 

21-2019-03-08-001

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 133 du 8 mars 2019

autorisant une manifestation nautique dénommée « Course

de canoë-kayak en ligne » le dimanche 10 mars 2019 et

fixant des mesures temporaires de police de la navigation

intérieure sur la Saône (PK 215,700 au PK 218), commune

de Saint-Jean-de-Losne.
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Direction départementale des territoires

Service de la sécurité et de l’éducation routière
Bureau de la sécurité routière et de la gestion de crise

Affaire suivie par Isabelle FERREIRA
Tél. : 03.80.29.44.89
Fax : 03.80.29.42.15
Courriel : ddt-manifestations-sportives@cote-dor.gouv.fr

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL N°  133  autorisant  une  manifestation  nautique  dénommée
« Course  de  canoë-kayak  en  ligne »  le  dimanche  10  mars  2019  et  fixant  des  mesures
temporaires  de  police  de  la  navigation  intérieure  sur  la  Saône  (PK 215,700  au  PK 218),
commune de Saint-Jean-de-Losne.

VU le Code des Transports ;

VU le Code du Sport ;

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption  ou  de  modification  des  conditions  de  la  navigation  pouvant  être  prises  par  le
gestionnaire de la voie d'eau ;

VU l’arrêté ministériel  du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation
intérieure (RGP) ;

VU la circulaire du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la navigation
intérieure ;

VU l’arrêté inter-préfectoral du 17 septembre 2014 portant règlement particulier de police de la
navigation intérieure sur l’itinéraire Rhône-Saône à grand gabarit ;

VU l’arrêté préfectoral du 1er septembre 2014 portant règlement particulier de la police fixant les
conditions de stationnement, d’embarquement et de débarquement des bateaux à passagers Quai
Molière et Quai National sur la commune de Saint-Jean-de-Losne ;

VU l’arrêté préfectoral du 31 mars 2015 portant règlement particulier de police de la navigation
fixant les conditions de stationnement quai national ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  392  /  SG  du  22  mai  2018  donnant  délégation  de  signature  à
M. Jean-Luc IEMMOLO, directeur départemental des territoires de la Côte d’Or ;

VU l’arrêté n° 97 du 20 février 2019 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Côte d’Or ;
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VU  le  dossier  et  la  demande  en  date  du  17  décembre  2018  de  Madame  Sophie  ELUIN,
présidente de l’ASVBD Canoë-kayak ;

VU l'attestation d'assurance délivrée le 26 novembre 2018 - contrat n° 2225346 N, par la MAIF
garantissant  la  responsabilité  civile  de  l’association  ASVBD  titulaire  du  contrat  pour  la
manifestation de mars 2019 ;

VU l’avis favorable du maire de Saint-Jean-de-Losne en date du 9 janvier 2019 ;

VU les avis favorables la directrice territoriale Rhône Saône des Voies Navigables de France des
13 février et 7 mars 2019 ;

CONSIDÉRANT que le préfet de département exerce les compétences qui lui sont dévolues en
matière de police de la navigation intérieure ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or ;

ARRÊTE

Article 1     :   Autorisation

Madame  Sophie  ELUIN,  présidente  de  l’ASVBD Canoë-kayak,  est  autorisée  à  organiser  la
manifestation nautique dénommée « Course de canoë-kayak en ligne » sur la Saône (PK 215 au
PK 218), commune  de  Saint-Jean-de-Losne, le  dimanche  10  mars  2019  de  09h00  à  18h00,
conformément au plan annexé et aux prescriptions ci-dessous.

Article 2     :   Suspension de l’autorisation

La présente autorisation sera suspendue dès lors que la marque II est atteinte sur la Saône. Le lieu
d’implantation de la marque la plus proche du lieu de déroulement de la manifestation est Saint-
Jean-de-Losne.

Article 3     :   Mesures de sécurité

Les participants à la manifestation devront évoluer, si possible, hors du chenal navigable. En
toute  circonstance,  la  priorité  sera  donnée  en  permanence  à  la  navigation  en  transit.  Les
participants devront adapter leur activité afin de n’apporter aucune gêne aux bateaux circulant
dans le chenal navigable.

La navigation sera régulée par des bénévoles en bateau moteur pour demander le ralentissement
lors de passage de canoë-kayak.

Deux bateaux de sécurité seront mis en place par organisateur, afin d’assurer la communication
avec les bateaux en transit.

Article 4     :   Signalisation et balisage

Les différentes installations techniques et le balisage seront installés hors du chenal navigable. Ils
pourront être mis en place au plus tôt le 10 mars 2019 dès 07h00 et seront enlevés au plus tard le
10 mars 2019 à 20h00.
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Les corps morts servant à maintenir les bouées seront enlevés en même temps que celles-ci afin
de ne pas entraver la navigation.

Article 5     :   Obligation d’information

Le  pétitionnaire  devra  se  conformer  aux  prescriptions  diffusées  par  avis  à  la  batellerie,  en
particulier pour connaître les conditions de navigation. Il pourra prendre connaissance des avis à
la batellerie sur le site www.vnf.fr ou contacter les subdivisions de Voies Navigables de France.

Article 6     :   Publicité

Le présent arrêté sera publié par le gestionnaire de la voie d’eau par voie d’avis à la batellerie.

Article 7     :   

Avant la manifestation, les organisateurs devront interroger Météo France (soit par le répondeur
téléphonique  au  08.99.71.02.21  ou  soit  par  internet :  http://france.meteofrance.com/)  afin  de
connaître  la  couleur  de  la  carte  de  vigilance  météo  et  prendre  toute  mesure  adaptée.  Dans
l’hypothèse d’une carte orange ou rouge,  il  leur appartiendra de prendre les dispositions qui
s’imposent (voire d’annuler la manifestation).

Article 8     :   

La présente autorisation est accordée, sous réserve que l'organisateur assure la réparation des
dommages,  dégradations,  modifications  de  toutes  sortes  de  la  voie  publique  ou  de  ses
dépendances, imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.

Article 9     :   Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Un recours peut être déposé via
l'application Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr  .  

Article 10     :   Publication et exécution

Le directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or, la directrice territoriale Rhône Saône
de Voies Navigables de France, le commandant du groupement de gendarmerie de la Côte-d’Or,
le  commandant  de  gendarmerie  fluviale  de  Saint-Jean-de-Losne,  le  directeur  départemental
d’incendie et de secours de la Côte-d’Or, le maire de Saint-Jean-de-Losne sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil  des Actes
Administratifs de la Préfecture de la Côte-d'Or et dont copie sera adressée à l’organisateur.

Fait à Dijon, le 8 mars 2019
Pour le Préfet et par délégation,

Le responsable du service de la sécurité
et de l’éducation routière,

SIGNÉ

Christian DELANGLE
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

21-2019-03-07-005

Arrêté Préfectoral du 7 mars 2019 portant résiliation

unilatérale de la convention d'aide personnalisée au

logement n°21.3.051993.851231.1.210006.030 concernant

3 logements locatifs sociaux sis 15 rue Marey Monge à

POMMARD.
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Direction départementale des territoires

Service habitat et construction

Affaire suivie par Evodie COLLIN
Tél. : 03.80. 29. 43. 63
Fax : 03.80. 29. 43. 99
Courriel : evodie.collin@cote-dor.gouv.fr

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE PREFECTORAL N° 130 portant résiliation unilatérale de la convention d’aide 
personnalisée au logement n°21.3.051993.851231.1.210006.030 concernant 3 logements locatifs 
sociaux sis 15 rue Marey Monge à POMMARD.

Vu le  code de la  construction et  de l’habitation et  ses  articles  L.351-2 et  suivants  fixant
notamment les conditions de conventionnement à l’aide personnalisée au logement (APL) et
les conditions de résiliation ;

Vu l’arrêté préfectoral n°392/SG du 22 mai 2018 portant délégation de signature à M. Jean-
Luc  IEMMOLO,  directeur  départemental  des  territoires  de  la  Côte-d’Or  pour  toutes  les
décisions et tous les documents relevant de l’ensemble de ses attributions ;

Vu la convention n° 21.3.051993.851231.1.210006.030 du 29 septembre 1993 expirant le 30
juin 2027, conclue entre le préfet de la région de Bourgogne, préfet de la Côte-d’Or agissant
au  nom  de  l’État  et  l’Office  Public  Départemental  d’HLM  de  la  Côte-d’Or,  publiée  et
enregistrée au bureau des hypothèques de Beaune le 6 octobre 1993 ;

Vu les engagements de portée générale annexés à la convention et notamment son article 7 ;

CONSIDERANT que depuis le courant de l’année 2017, ORVITIS (nouvelle dénomination
de  l’Office  Public  Départemental  d’HLM  de  la  Côte-d’Or)  contrevient  à  plusieurs
engagements contractuels de la convention APL sus-visée, notamment deux des principaux à
savoir  la  location  à  des  personnes  physiques  aux  ressources  annuelles  limitées  et  le
plafonnement du loyer (articles 3 et 4);
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A R R E T E

Article 1er : La convention n° 21.3.051993.851231.1.21006.030 signée le 29 septembre 1993
est résiliée unilatéralement par l’État. Elle porte sur : 

Désignation de l’immeuble
Logements situés à POMMARD (Côte-d’Or) – 15 rue Marey Monge
Cadastré section BD n°9 de 2 ares 37 ca.

Composition du programme
3 logements : 1 type II, 1 type V et un type VIII
Surface habitable : 329,69 m²
Surface corrigée : 468,96 m² détaillée comme suit (111,28 m² ; 136,56 m² ; 221,12 m²)

Origine de propriété
Bail  emphythéotique  passé  entre  la  commune  de  POMMARD  et  l’Office  Départemental
d’HLM  le  13/08/1992  publié  et  enregistré  au  bureau  des  hypothèques  de  Beaune  le  14
septembre 1992 volume 1992 P n°3674.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au service de la publicité foncière de Dijon.

Article 3   : Les frais de publication du présent arrêté au fichier immobilier seront à la charge
du bailleur.

Article 4 :  Le présent arrêté  sera notifié pour information aux organismes liquidateurs de
l’aide personnalisée au logement.

Article  5 : Le  directeur  départemental  des  territoires  de  la  Côte-d’Or  est  chargé  de
l’application du présent arrêté.

Fait à Dijon, le 7 mars 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Signé

Jean-Luc IEMMOLO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 132 réglementant la

circulation à l’occasion du «  TOUR AUTO OPTIC 2000 »

2019 le mercredi 1er mai 2019.
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Direction départementale des territoires
Service de la sécurité et de l’éducation routière
Bureau de la sécurité routière et de la gestion des crises

Affaire suivie par Philippe MUNIER
Tél. : 03 80 29 44 20
Courriel : philippe.munier@cote-dor.gouv.fr

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 132 réglementant la circulation à l’occasion du
«  TOUR AUTO OPTIC 2000 » 2019 le mercredi 1er mai 2019.

VU le code de la route et notamment le 1er alinéa de son article R 411-5 ;

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et
autoroutes ;

VU l'instruction interministérielle relative à la signalisation routière - huitième partie, signalisation
temporaire approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié ;

VU la demande déposée le 28 janvier 2019 par le président de l'association ASA MORVAN aux fins
d'obtenir l'autorisation d'organiser le mercredi 1er mai 2019 le «  TOUR AUTO OPTIC 2000 »;

VU l’avis  favorable  de  la  commission  Départementale  de  la  Sécurité  Routière  de  Côte-d’Or  -
section « épreuves et compétitions sportives » en date du mardi 26 février 2019  ;

VU l’avis favorable du Conseil Départemental en date du 15 février 2019 ;

VU l’avis favorable de la commune de MENESSAIRE en date du 18 février 2019 ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, pour des raisons de sécurité publique, de réglementer la circulation
lors de l’épreuve chronométrée sur le territoire de la commune de MENESSAIRE le mercredi 1er

mai 2019 ;

CONSIDÉRANT  que  le  Groupement  de  Gendarmerie  de  la  Nièvre  ainsi  que  le  Service
Départemental d’Incendie et de Secours de la Nièvre sont compétents sur cette partie du territoire
Côte d’Orien ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or ;
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A R R E T E

Article 1  er   :  Le mercredi 1er mai 2019 de 07 heures 00 au plus tôt  à 14 heures 00 au plus tard, la
circulation générale y compris celle des piétons ainsi que le stationnement, tant sur la chaussée que
sur les accotements, seront interdits sur les sections de routes suivantes, en et hors agglomération :

- RD 106D du PR 4+204 (limite de la Saône-et-Loire) jusqu’au PR 7+408 (carrefour avec la RD
106 H) (commune de MENESSAIRE)

- RD  106H  du  PR  0+046  (carrefour  avec  la  RD  106D)  au  PR  1+949  (limite  de  la  Nièvre)
(Commune de MENESSAIRE)

Article 2: La signalisation de position et des déviations sera à la charge des organisateurs (mise en
place,  maintenance  et  dépose)  sous  le  contrôle  des  autorités  de  police  compétentes  (Conseil
départemental et maire de la  commune).

Article  3: Les services de secours pourront en cas de nécessité emprunter les sections des voies
interdites figurant à l’article 1er dans le sens de circulation de la course.

Les  organisateurs  devront  alors  prendre  toute  disposition,  notamment  l’arrêt  de  la  course,  pour
faciliter la progression en toute sécurité des véhicules en question.

Artic  le   4: En cas de besoin et préalablement à la réouverture des voies à la circulation publique, un
nettoyage de la chaussée devra être réalisé par l’organisateur.

Une attention particulière sera portée aux endroits où des chicanes en bottes de paille auront été
installées, afin que tous les résidus de paille soient retirés.

Article     5 Les services de gendarmerie pourront, en fonction des circonstances, alléger ou renforcer
les mesures prévues et prendre toutes initiatives pour faciliter l’écoulement de la circulation.

Article     6:
Le Directeur de cabinet du préfet de la Côte-d'Or, le commandant du groupement de gendarmerie de
la  Côte-d’Or,  le  directeur  départemental  des  territoires  de la  Côte-d’Or,  le  président  du conseil
départemental  de  la  Côte  d’Or,  le  maire  de  la   commune  de MENESSAIRE sont  chargés,  de
l’exécution du présent arrêté et d’en informer leurs administrés par voie de publication, notamment
d’affichage.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Côte-d’Or.

Copie pour information sera transmise au président de l’association sportive automobile Morvan, à
Monsieur le sous-préfet de l'arrondissement de BEAUNE, Monsieur le Préfet de Saône-et-Loire et
Monsieur le Préfet de la Nièvre.

Fait à Dijon, le 7 mars 2019
Pour le préfet et par délégation,

Le Directeur de cabinet

SIGNÉ

Frédéric SAMPSON
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Arrêté portant approbation du document d'aménagement de

la forêt communale d' IS-SUR-TILLE pour la période

2019-2038.
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P R É F E T  D E  L A  R É G I O N  B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É  

 
DIRECTION RÉGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
 

Service Régional de la Forêt et du Bois  
 
Département : CÔTE-D'OR 
Forêt communale d’IS-SUR-TILLE 
Contenance cadastrale : 375,0478 ha  
Surface de gestion : 375,05 ha 
Révision d'aménagement  
2019-2038 

 
Arrêté d’aménagement n°  
portant approbation du document 
d'Aménagement de la forêt communale  

d’IS-SUR-TILLE 
pour la période 2019-2038 

 

 
Le Préfet de la Région B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É , 

Préfet de la Côte d'Or 

Officier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite  

 
 

VU  les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et 
D214-16 du Code Forestier ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de la Région Bourgogne, arrêté en date du 05/12/2011 ; 

VU la délibération du conseil municipal en date du 20 décembre 2018, visé par la Préfecture de 
CÔTE D’OR le 28-12-2018, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a 
été présenté ; 

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU  le décret du 27 avril 2018 nommant M. Bernard SCHMELTZ, préfet de la région 
Bourgogne-Franche-Comté ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 18-69 BAG du 22 mai 2018 portant délégation de signature du Préfet 
à M. FAVRICHON Vincent et la décision n° 2018- 72- D du 01 décembre 2018, portant 
subdélégation à M. CHAPPAZ Olivier ;  

SUR  proposition du Directeur Territorial de l'Office National des Forêts ; 

SUR  proposition du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt ; 

ARRÊTE 

Article 1er : La forêt communale d’IS-SUR-TILLE (CÔTE-D'OR), d’une contenance de 375,05 ha, 
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout 
en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion 
durable multifonctionnelle.  

DRAAF Bourgogne Franche-Comté - 21-2019-03-07-002 - Arrêté portant approbation du document d'aménagement de la forêt communale d' IS-SUR-TILLE
pour la période 2019-2038. 43



 

2 
 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 373,31 ha, actuellement composée de chêne 
sessile ou pédonculé (60%), d’autres feuillus (29%), de hêtre (8%), d’autres résineux (3%).  

Le reste, soit 1,74 ha, est constitué d’emprises d’infrastructures et de pelouses intra forestières. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en taillis-sous-futaie (TSF) 
sur 236,56 ha, en conversion en futaie irrégulière sur 90,05 ha et en futaie régulière sur 5,91 ha.  

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront le chêne sessile (291,29 ha), le hêtre (35,32 ha) et divers résineux 
(5,91 ha), Les autres essences seront maintenues comme essences d’accompagnement. 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) : 

-  La forêt sera divisée en six groupes de gestion : 

 un groupe d’amélioration, d’une contenance de 5,91 ha, qui sera parcouru par des 
coupes selon une rotation de 10 ans ; 

 un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 90,05 ha, qui sera parcouru par 
des coupes visant à se rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation de 12 à 
15 ans suivant la croissance des peuplements ; 

 un groupe de taillis sous futaie, d’une contenance de 236,56 ha, qui fera l'objet de 
coupes selon une rotation de 55 ans ; 

 un groupe d’îlots de sénescence, d’une contenance de 3,96 ha, qui sera laissé à son 
évolution naturelle, au profit de la biodiversité ; 

 un groupe hors sylviculture en évolution naturelle d’une contenance de 37,76 ha, qui 
sera laissé à son évolution naturelle ; 

 un groupe constitué d’emprises diverses non boisées, d’une contenance de 0,81 ha, qui 
sera laissé en l’état. 

 

- 0,3 km de piste forestière sera créé et une place de dépôt sera remise aux normes afin 
d’améliorer la desserte du massif ; 

- l'Office National des Forêts informera régulièrement le Conseil Municipal de la commune 
d'IS SUR TILLE de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt ; ce dernier mettra en 
œuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant 
suivant la capacité d'accueil du biotope et en s'assurant en particulier que le niveau des demandes 
de plans de chasse concernant la forêt, soit adapté à l’évolution des populations de grand gibier et 
des dégâts constatés sur les peuplements ; 

Article 4 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le 
Directeur Territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de CÔTE - D'OR. 

 
    Besançon, le 7 mars 2019 

 
Pour le Préfet de la Région Bourgogne-Franche-Comté et par délégation, 
Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

et par subdélégation, 
Le Chef du Service Régional de la Forêt et du Bois 

 
 
 

Olivier CHAPPAZ 
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2019-2038 avec l'application du 2° de l'article L 122-7 du
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P R É F E T  D E  L A  R É G I O N  B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É  

 
DIRECTION RÉGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÈT 
 

Service Régional de la Forêt et du Bois 
 
Département : CÔTE-D'OR 
Forêt communale de CHAMBEIRE 
Contenance cadastrale : 187,2540 ha 
Surface de gestion : 187,25 ha 
Révision du document d'aménagement:  
2019-2038 

 
Arrêté d’aménagement n° 
portant approbation du document 
d'aménagement de la forêt communale  

de CHAMBEIRE  
pour la période 2019-2038 
avec application du 2°  
de l'article L122-7 du code forestier. 

 
 

Le Préfet de la Région B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É , 
 

Préfet de la Côte d'Or 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

VU  les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et 
D214-16 du Code Forestier ; 

VU  les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du Code de l’Environnement ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de la région BOURGOGNE, arrêté en date du 
05/12/2011 ; 

VU la délibération du conseil municipal de CHAMBEIRE en date du 31 août 2018, visé par la 
Préfecture de CÔTE-D’OR le 05 septembre 2018, donnant son accord au projet 
d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 
et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation Natura 2000 ; 

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU  le décret du 27 avril 2018 nommant M. Bernard SCHMELTZ, préfet de la région 
Bourgogne-Franche-Comté ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 18-69 BAG du 22 mai 2018 portant délégation de signature du Préfet 
à M. FAVRICHON Vincent et la décision n° 2018-72-D du 01 décembre 2018, portant 
subdélégation à M. CHAPPAZ Olivier ;  

SUR  proposition du Directeur Territorial de l'Office National des Forêts ; 

SUR  proposition du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt ; 
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ARRÊTE 

Article 1er : La forêt communale de CHAMBEIRE (CÔTE-D'OR), d’une contenance de 
187,25 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 
gestion durable multifonctionnelle.  

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 186,39 ha, actuellement composée de autres 
feuillus (50%), chêne sessile (27%), chêne pédonculé (23%). Le reste, soit 0,86 ha, est constitué 
d’emprise de route forestière. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en conversion en futaie 
régulière sur 175,04 ha et en futaie irrégulière sur 10,62 ha.  

Les essences principales objectifs qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le chêne pédonculé (12,46 ha), le chêne sessile (164,42 ha) et le 
douglas (8.78 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences d’accompagnement. 

 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019–2038) : 

 

-  La forêt sera divisée en huit groupes de gestion : 
 deux groupes de régénération, d’une contenance de 31,05 ha, au sein duquel 31,05 ha seront 

nouvellement ouverts en régénération, 31,05 ha seront parcourus par une coupe définitive au cours 
de la période, et 27,02 ha feront l'objet de travaux de plantation ; 

 un groupe de jeunesse, de 18,21 ha, qui fera l'objet des travaux nécessaires à l'éducation des 
peuplements et qui pourra être parcouru par une première coupe d'éclaircie en fin de période ; 

 deux groupes d’amélioration, d’une contenance totale de 125,78 ha, qui seront parcourus par des 
coupes selon une rotation variant de 6 à 15 ans en fonction de la croissance des peuplements ; 

 un groupe de futaie irrégulière, de 10,62 ha, qui sera parcouru par des coupes visant à se 
rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation de 12 ans ; 

 un groupe d’îlot de sénescence, d’une contenance de 0,52 ha, qui sera laissé à son évolution 
naturelle, au profit de la biodiversité ; 

 un groupe constitué par l’emprise de routes forestières et une zone non boisée, d’une 
contenance de 1,07 ha, seront laissés en l’état. 

 

Une place de dépôt sera créée afin d’améliorer la desserte du massif ; 

 

- l'Office National des Forêts informera régulièrement le Conseil Municipal de la commune de 
CHAMBEIRE  de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier mettra en œuvre 
toutes les mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité 
d'accueil, et en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la 
forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi 
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

 

DRAAF Bourgogne Franche-Comté - 21-2019-03-07-001 - Arrêté portant approbation du document d'aménagement de la forêt communale de CHAMBEIRE
pour la période 2019-2038 avec l'application du 2° de l'article L 122-7 du code forestier. 47



 

3 
 

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de CHAMBEIRE, présentement 
arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le programme 
de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à ZSC FR2601012 « Gîtes et habitats à chauves-
souris en Bourgogne », instaurée au titre de la Directive européenne « Habitats naturels » ; 
considérant que la forêt est située pour 23 % de sa surface dans le site NATURA 2000. 

 

Article 5 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le 
Directeur Territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la CÔTE-D'OR. 

 
    Besançon, le 7 mars 2019 

 
Pour le Préfet de la Région Bourgogne-Franche-Comté et par délégation, 
Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

et par subdélégation, 
Le Chef du Service Régional de la Forêt et du Bois 

 
 

Olivier CHAPPAZ 
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P R É F E T  D E  L A  R É G I O N  B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É  

 
DIRECTION RÉGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
 

Service Régional de la Forêt et du Bois  
 
Département : CÔTE-D'OR 
Forêt communale de MARSANNAY-LE-BOIS 
Contenance cadastrale : 38,3590 ha  
Surface de gestion : 38,36 ha 
Révision du document  
d'aménagement 2019-2038 

 
Arrêté d’aménagement n°  
portant approbation du document 
d'Aménagement de la forêt communale  

de MARSANNAY-LE-BOIS 
pour la période 2019-2038 

 

 
Le Préfet de la Région B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É , 

Préfet de la Côte d'Or 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite  
 
 

VU  les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et 
D214-16 du Code Forestier ; 

VU  le Schéma Régional d’aménagement de la région BOURGOGNE, arrêté en date du 
05/12/2011 ; 

VU la Délibération du Conseil Municipal en date du 21/01/2019, visée par la Préfecture de 
CÔTE D’OR le 22/01/2019, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a 
été présenté ; 

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU  le décret du 27 avril 2018 nommant M. Bernard SCHMELTZ, Préfet de la Région 
Bourgogne-Franche-Comté ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 18-69 BAG du 22 mai 2018 portant délégation de signature du Préfet 
à M. FAVRICHON Vincent et la décision n° 2018-72-D du 01 décembre 2018, portant 
subdélégation à M. CHAPPAZ Olivier ;  

SUR  proposition du Directeur Territorial de l'Office National des Forêts ; 

SUR  proposition du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt ; 

ARRÊTE 

Article 1er : La forêt communale de MARSANNAY-LE-BOIS (CÔTE-D'OR), d’une contenance 
de 38,36 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 
gestion durable multifonctionnelle.  

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 38,36 ha, actuellement composée de chêne 
sessile (93%), alisier torminal (4%), cormier (sorbier domestique) (2%), et de charme (1%). 
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie irrégulière dont 
conversion en futaie irrégulière sur 38,36 ha.  

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces 
peuplements sera le chêne sessile (38,36 ha). Les autres essences seront favorisées comme 
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) : 

-  La forêt sera gérée en un seul groupe : 

 Un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 38,36 ha, qui sera parcouru par 
des coupes visant à se rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation variant 
de 10 à 15 ans en fonction de la croissance des peuplements ; 

 

- l'Office National des Forêts informera régulièrement le Conseil Municipal de la commune 
de MARSANNAY LE BOIS  de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier 
mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en 
optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en s'assurant en particulier que le niveau des 
demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) 
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en 
œuvre. 

Article 4 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le 
Directeur Territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de CÔTE-D'OR. 

 
    Besançon, le 7 mars 2019 

 
 
 

Pour le Préfet de la Région Bourgogne-Franche-Comté et par délégation, 
Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

et par subdélégation, 
Le Chef du Service Régional de la Forêt et du Bois 

 
 
 

Olivier CHAPPAZ 
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Arrêté préfectoral n° 127 (DREAL) portant prolongation

d'autorisation d'exploiter une carrière à Prenois - Société

EQIOM Granulats
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Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement
Bourgogne – Franche-Comté

Unité Départementale de la Côte d'Or 

PRÉFET DE LA CÔTE D’OR

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°127 DU 5 MARS 2019

PORTANT PROLONGATION D’UNE AUTORISATION D’EXPLOITER UNE CARRIÈRE

----

Société EQIOM Granulats
----

Commune de Prenois

----

LE PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE FRANCHE-COMTÉ
PRÉFET DE LA CÔTE-D’OR

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VISAS ET CONSIDERANTS

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.181-14, L.181-15, R.181-46 et R.181-49 ;

Vu le  décret  2018-900  du  22  octobre  2018  modifiant  la  nomenclature  des  installations  classées  et
modifiant notamment la rubrique 2515 ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994, relatif aux exploitations de carrières ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières de
remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées ;

Vu l’arrêté ministériel du 15 décembre 2009 fixant certains seuils et critères mentionnés aux articles R.512-
33, R.512-46-23 et R.512-54 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 31 juillet  2012 relatif  aux modalités  de constitution  de garanties  financières
prévues aux articles R.516-1 et suivants du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  26  novembre  2012  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l’enregistrement au titre de la
rubrique  2515  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement,  y
compris lorsqu’elles relèvent également de l’une ou plusieurs des rubriques 2516 ou 2517 ;
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Vu l’arrêté préfectoral du 24 février 2011 autorisant la société HOLCIM Granulats à exploiter une carrière à
ciel ouvert située à Prenois pour une durée de dix ans ;

Vu la  demande  de  prolongation  de  l’autorisation  du  24 février  2011 présentée  par  la  société  EQIOM
Granulats le 15 février 2019 ;

Vu le rapport de l’inspection des installations classées du 20 février 2019 ;

Vu le projet d’arrêté transmis au demandeur par la préfecture le 28 février 2019 ;

Vu l’absence d’observations du demandeur sur ce projet d’arrêté signalée par courriel du 4 mars 2019 ;

Considérant que l’exploitation d’une carrière relève du régime de l’autorisation ; que la société  EQIOM
Granulats a déposé, le  15 février 2019, une demande de prolongation de l’autorisation d’exploiter  une
carrière située à Prenois ;

Considérant que la poursuite de l’exploitation est prévue dans le périmètre déjà autorisé de la carrière ;
qu’il n’y a pas d’augmentation de la capacité de production ; qu’il n’y a donc pas d’extension géographique
ou d’extension d’activité de la carrière ; que la poursuite de l’exploitation est destinée à finir l’extraction du
gisement  dont  l’exploitation  a  été  autorisée  et n’est  pas  de  nature  à  entraîner  des  dangers  ou  des
inconvénients significatifs pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement ;
que  la  prolongation  de  l’autorisation  ne  s’accompagne pas  de  modifications  substantielles  au  sens  de
l’article R.181-46 du code de l’environnement ;

Considérant que  les  installations  de  broyage,  concassage,  criblage,  etc.  relèvent  du  régime  de
l’enregistrement au titre de la rubrique 2515 de la nomenclature des installations classées pour la protection
de l’environnement ; que les dispositions de l’arrêté ministériel du 26 novembre 2012 susvisé s’appliquent
aux installations existantes dans les conditions précisées dans son annexe II ;

Considérant que la société EQIOM Granulats dispose des capacités techniques et financières suffisantes
pour exploiter la carrière et les autres installations associées et pour remettre le site en état après la fin de
l’exploitation ;

Considérant que  les  conditions  d’aménagement  et  d’exploitation,  telles  qu’elles  sont  décrites  dans  le
dossier de demande d’autorisation du 11 décembre 2007 complété le 12 mars 2009 et dans le dossier du
15 février 2019 et telles qu’elles sont définies par l’arrêté préfectoral du 24 février 2011 susvisé permettent
de  prévenir  les  dangers  et  les  inconvénients  de la  carrière  et  des  autres  installations  pour  les  intérêts
mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement ;

Considérant qu’il y a lieu d’adapter certaines prescriptions de l’arrêté préfectoral du 24 février 2011 susvisé
pour tenir compte notamment du changement de classement des installations de traitement des matériaux
consécutif  à  l’évolution  de  la  nomenclature  des  installations  classées   de  la  prolongation  du  phasage
d’exploitation et des garanties financières ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Côte d’Or ;

ARRÊTE

Article     1  er   : Les  dispositions  de  l’article 1.1.1 (Titulaire  de  l’autorisation) de  l’arrêté  préfectoral  du
24 février 2011 susvisé sont remplacées par les dispositions suivantes 
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« La société  EQIOM Granulats,  RCS Nanterre  333  892  610 dont  le  siège  social  est  situé  49  avenue
Georges Pompidou – 92593 Levallois-Perret , désignée ‘‘exploitant’’ dans le présent arrêté, est autorisée à
exploiter une carrière à ciel ouvert de matériaux calcaires et les installations associées situées à Prenois au
lieu-dit « Bois Chomard » dans les conditions fixées par le présent arrêté».

Article  2     :   Les  dispositions  de  l’article  1.4.1  (Durée  de  l’autorisation)  de  l’arrêté  préfectoral  du
24 février 2011 sont remplacées par les dispositions suivantes :

« L’autorisation d’exploitation (extraction et remise en état) de la carrière, initialement autorisée pour une
durée de dix années, est prolongée jusqu’au 24 février 2031. Cette durée inclut la remise en état du site. Les
extractions de matériaux doivent  être  arrêtées douze mois  au moins avant  l’échéance de l’autorisation
d’exploiter.

Si l’approbation de la déclaration d’utilité publique de la branche Ouest de la LGV Rhin-Rhône a lieu avant
le 24 février 2030, les extractions sont arrêtées et le site remis en état dans un délai de six mois maximum
après la date de cette approbation. ».

Article     3     :   Le tableau de l’article 1.2.1 (Classement des installations) de l’arrêté préfectoral du 24 février 2011
est remplacé par le tableau suivant :

Rubriques R

2510-1 Exploitation de carrière La superficie de la carrière est de 
79 500 m². La superficie de la zone 
d’extraction est de 43 000 m².
Production maximale annuelle :
106 684 tonnes de matériaux bruts, soit 
100 000 tonnes de produits 
commercialisables
Production moyenne annuelle : 
70 000 tonnes de produits 
commercialisables

A

2515-1.a Broyage, concassage, criblage, ensachage, 
pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange
de pierres, cailloux, minerais et autres 
produits minéraux naturels ou artificiels. La
puissance maximale de l'ensemble des 
machines fixes pouvant concourir 
simultanément au fonctionnement de 
l’installation, étant supérieure à 200 kW 

900 kW E

2517-2 Station de transit, regroupement ou tri de 
produits minéraux ou de déchets non 
dangereux inertes autres que ceux visés par 
d’autres rubriques. La superficie de l’aire de
transit étant supérieure à 5 000 m², mais 
inférieure ou égale à 10 000 m²

9 000 m² D

4331 Liquides  inflammables  de  catégorie  2  ou
catégorie 3 à l’exclusion de la rubrique 4330.
La  quantité  totale  susceptible  d’être  présente
dans les installations y compris dans les cavités
souterraines étant inférieure à 50 tonnes

2 m³ de fuel domestique NC
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1435 Stations-service : installations, ouvertes ou non 
au public, où les carburants sont transférés de 
réservoirs de stockage fixes dans les réservoirs 
à carburant de véhicules. Le volume annuel de 
carburant liquide distribué étant inférieur ou 
égal à 100 m³ d’essence ou 500 m³ au total

80 m³ de fuel par an au maximum NC

R Régime – A Autorisation – E Enregistrement – D Déclaration – NC Non classable

Article     4     :   Les  dispositions  de  l’article  1.2.3  (Phasage)  de  l’arrêté  préfectoral  du  24  février  2011 sont
remplacées par les dispositions suivantes :

« L’exploitation se déroule selon les plans de phasage (plan des garanties financières) qui figurent à la page
18 du dossier du 15 février 2019 ».

Article     5     :   Les  dispositions  du  chapitre  1.3  (Conformité  aux  plans  et  données  techniques)  de  l’arrêté
préfectoral du 24 février 2011 sont remplacées par les dispositions de l’article 1.3 ainsi rédigé :

« La carrière, les autres installations classées, leurs annexes, leurs dépendances et les installations connexes
doivent être situées, implantées et exploitées conformément aux plans et aux données techniques contenus
dans le dossier de demande d’autorisation du 11 décembre 2007 complété le 12 mars 2009 et dans le dossier
du 15 février 2019, sauf dispositions contraires du présent arrêté ou des arrêtés ministériels mentionnés à
l’article 1.9. Les plans et les données du dossier du 15 février 2019 se substituent aux plans et aux données
contraires du dossier du 11 décembre 2007 complété le 12 mars 2009. ».

Article     6     :   Les dispositions de l’article 1.4.2 (Capacité de production)  de l’arrêté préfectoral du  24 février
2011 sont remplacées par les dispositions de l’article 1.3 ainsi rédigé :

« Le tonnage maximum de matériaux à extraire est de 230 000 m³ de matériaux, soit 575 000 tonnes (d = 2,5). »

Article     7     :   Les dispositions de l’article 1.6.2 (Montant des garanties financières)  de l’arrêté préfectoral du
24 février 2011 sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Le montant des garanties financières est fixé à :
- phase 0 – 69 196 €  jusqu’en février 2021,
- phase 1 – 87 580 € de mars 2021 à février 2026,
- phase 2 –  76 887 € de mars 2026 à février 2031 et jusqu’à la levée de l’obligation de garanties
financières.

L’indice TP01, utilisé pour l’établissement  du montant de référence des garanties financières, est celui
d’octobre 2018 et est égal à 110,9. L’Index0 est l’indice TP01 de mai 2009, soit 616,5 (94,5 – base 100 en
2010).

L’exploitant  transmet  à  la  préfecture l’original  du  document  attestant  la  constitution  des  garanties
financières. L’exploitant adresse une copie de ce document à l’inspection des installations classées.

Le montant des garanties financières est actualisé au prorata de la variation de l’indice TP01. Les garanties
sont constituées pour une période minimale de cinq ans et doivent être renouvelées au moins trois mois
avant leur échéance.

Lorsqu’il y a une augmentation supérieure à 15 % de l’indice TP01 sur une période inférieure à cinq ans, le
montant  des  garanties  financières  doit  être  actualisé  par  l’exploitant  dans  les  six  mois  qui  suivent
l’intervention de cette augmentation.
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L’actualisation des garanties financières relève de l’initiative de l’exploitant.

Toute modification des conditions d’exploitation qui conduit à une augmentation des coûts de remise en
état du site ou à une augmentation du montant des garanties financières est subordonnée à la constitution
préalable de nouvelles garanties financières.

L’obligation de constituer des garanties financières peut être levée après la mise à l’arrêt de l’exploitation et
après la remise en état définitive, conformément aux dispositions des articles R.516-5 et R.512-39-1 du
code de l’environnement.

Les garanties ne peuvent être levées qu’après constat, par un inspecteur des installations classées, de la
remise en état du site dans les conditions fixées par l’article R.512-39-3.III du code de l’environnement.

Lorsque le site a été remis en état ou lorsque l’activité a été arrêtée, le préfet détermine la date à laquelle
l’obligation de garanties financières peut être levée. ».

Article     8     :   Les dispositions des articles 1.6.1 (Objet des garanties), 1.6.3 (Établissement des garanties), 1.6.4
(Renouvellement  des  garanties),  1.6.5  (Actualisation  des  garanties),  1.6.6  (Révision  du  montant  des
garanties), 1.6.7 (Absence de garanties), 1.6.8 (Appel des garanties financières), 1.6.9 (Levée de l’obligation
de garanties) de l’arrêté préfectoral du 24 février 2011 sont supprimées.

Article     9     :   Les  dispositions  des  articles  1.7.1  (Porter  à  connaissance),  1.7.3  (Transfert  sur  un  autre
emplacement), 1.7.4 (Changement d’exploitant), 1.7.5 (Cessation d’activité), 2.5.4 (Notification de la remise
en état) de l’arrêté préfectoral du 24 février 2011 sont supprimées.

Article     10     :   Les  dispositions  du  chapitre  1.9  (Arrêtés,  circulaires,  instructions  applicables)  de  l’arrêté
préfectoral du 24 février 2011 sont remplacées par un article 1.9 ainsi rédigé :

« Sans préjudice des autres prescriptions qui figurent dans le présent arrêté, sont notamment applicables
aux installations de l’établissement les prescriptions qui les concernent de :

- l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières,
- l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement
par les installations classées pour la protection de l’environnement,
- l’arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières
de remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées pour la protection
de l’environnement,
- l’arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R.541-
43 et R.541-46 du code de l’environnement,
- l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières
prévues aux articles R.516-1 et suivants du code de l’environnement,
- l’arrêté  ministériel  du  26  novembre  2012  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l’enregistrement au titre de
la rubrique 2515 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement,
y compris lorsqu’elles relèvent également de l’une ou plusieurs des rubriques 2516 ou 2517.

Les dispositions de l’arrêté ministériel du 26 novembre 2012 susvisé reprises dans le tableau ci-dessous
s’appliquent aux installations de traitement des matériaux à compter des dates qui y sont mentionnées. Les
dispositions contraires de l’arrêté préfectoral du 24 février 2011 cessent de s’appliquer à ces installations à
partir de la date d’application.
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Arrêté ministériel du 26 novembre 2012 Date d’application

Articles 1er à 3, 8, 9, 11, 12 18, 20, 21 (paragraphes I et II), 22, 25, 30, 31, 32 (alinéa
1, alinéas 3 et suivants), 36, 43, 53, 54, 55, 56 et 59

24/11/18

Articles 4 (dossier d’exploitation), 6, 7, 10, 16, 19, 23 (alinéas 1 et 2), 24 (alinéas 2 à
4), 28, 33, 34 et 35, 44 à 52, 57 et 58, 13, 15, 26, 27, 37, 38, 39, 40, 41 et 42

24/04/19

Articles 21 (paragraphes III et IV), 23 (alinéas 3 et 4), 17 et 29 24/10/19

Article     11     :   Les  dispositions  des  chapitres  1.10  (Respect  des  autres  législations  et  réglementations),  2.7
(Dangers ou nuisances non prévenus),  8.1 (Stockage de liquides inflammables enterrés),  8.2 (Atelier  de
sciage), 10.1 (Adaptation des prescriptions), 10.2 (Inspection) de l’arrêté préfectoral du 24 février 2011 sont
supprimées.

Article     12     :   Les dispositions de l’article 2.2.3.2 (Épaisseur d’extraction) de l’arrêté préfectoral du 24 février
2011 sont remplacées par les dispositions suivantes :

« La  cote  minimale  d’extraction  est  de  491 m NGF pour  l’emprise  concernée  par  la  phase  1  et  est  de
492 m NGF pour l’emprise concernée par la phase 2. ».

Article     13     :   Les dispositions du chapitre 2.4 (Plan d’évolution) de l’arrêté préfectoral du 24 février 2011 sont
remplacées par un article 2.4 ainsi rédigé :

« L’exploitant  fait  établir  un plan à  une échelle  usuelle  au moins  aussi  précise que le  1/1 000,  orienté.
L’échelle est adaptée à la superficie de la carrière et est mentionnée sur le plan. Ce plan comprend un maillage
selon le système Lambert et doit indiquer :

- les limites du périmètre sur lequel porte le droit d’exploiter ainsi que de ses abords, dans un rayon
de 50 mètres,
- les limites de protection réglementaires,
- les limites de la zone d’extraction, de la plate-forme des installations, des zones de stockages des
matériaux,
- les fronts et les banquettes,
- les courbes de niveau, les cotes d’exploitation et les cotes d’altitude des points significatifs,
- la position des dispositifs de clôture ou des dispositifs équivalents,
- l’emplacement des bornes,
- les zones de stockage des déchets d’extraction et les zones de stockage des matériaux,
- les zones boisées, les zones défrichées non décapées, les zones décapées, les zones remblayées,
- les zones réaménagées et la nature de la remise en état effectuée,
- les limites des phases d’exploitation,
- l’emplacement des points de rejet des eaux dans le milieu naturel, à l’extérieur ou à l’intérieur de la
carrière,
- les éventuels puits, piézomètres, cours d’eau et fossés limitrophes de la carrière ou situés dans la
carrière,
- les voies d’accès, ainsi que les chemins internes et les pistes de circulation qui mènent au fond de
fouille et aux fronts.

Ce plan comporte une légende.
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Il doit être mis à jour au moins une fois par an.

Des coupes (profils réalisés dans la direction de la plus grande pente), avec des échelles horizontales et
verticales  égales,  sont  jointes  au  plan.  Au  moins  une  coupe  est  réalisée  vers  chaque  front  en  cours
d’exploitation et vers tout nouveau front définitif.

Le plan et les coupes de l’année N doivent être transmis à l’inspection des installations classées tous les
ans, avant le 31 mars de l’année N+1.

Différents plans peuvent être établis. Ces plans ont alors la même échelle.

Le plan et les coupes sont également mis à jour au moment de la notification de la cessation d’activité.

Le plan est dressé et les coupes sont établies par un géomètre ou par un topographe.

Les  plans  et  les  coupes  sont  conservés  sur  le  site  et  sont  tenus  à  la  disposition  de  l’inspection  des
installations classées.

L’inspection des installations classées peut demander des exemplaires supplémentaires des plans et des
coupes.

L’inspection des installations classées peut demander que les plans soient dressés et que les coupes soient
établies par un géomètre expert. »

Article     14     :   Les dispositions du chapitre 2.8 (Incidents ou accidents) de l’arrêté préfectoral du 24 février 2011
sont remplacées par un article 2.8 ainsi rédigé :

« Le rapport d’accident ou le rapport d’incident prévus à l’article R.512-69 du code de l’environnement sont
transmis  par l’exploitant  à l’inspection des installations  classées dans  un délai  de quinze jours  après la
constatation de l’accident ou de l’incident. ».

Article     15     :   Les dispositions de l’article 7.5.3 (Rétentions)  de l’arrêté préfectoral du  24 février  2011 sont
remplacées par les dispositions suivantes :

« Les dispositions du II du point 18.1 (Prévention des pollutions accidentelles) de l’article 18 de l’arrêté
ministériel du 22 septembre 1994 susvisé s’appliquent.

Les  capacités  de  rétention  mentionnées  au  point  18.1.II  de  l’article  18  de  l’arrêté  ministériel  du
22 septembre 1994 susvisé  doivent  être  étanches  aux produits  qu’elles  peuvent  contenir.  Elles  doivent
résister à la poussée et à l’action physique ou chimique des liquides éventuellement répandus.

Les capacités de rétention doivent être entretenues et débarrassées des eaux météoriques ou des objets qui
peuvent  les  encombrer.  L’exploitant  doit  veiller  à  ce que les  volumes de rétention  nécessaires  restent
disponibles en permanence.

Les capacités de rétention ne doivent comporter aucun moyen de vidange par simple gravité.

Les volumes des capacités de rétention et leurs dimensions (longueur, largeur, profondeur) sont affichés à
proximité.

Des  réservoirs  ou  des  récipients  qui  contiennent  des  produits  incompatibles  susceptibles  de  réagir
dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à une même capacité de rétention. »
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Article     16     :   Les dispositions de l’article 7.5.4 (Règles de gestion des stockages en rétention)  de l’arrêté
préfectoral du 24 février 2011 sont supprimées.

Article     17     :   Les dispositions de l’article 8.3.1 (déclaration d’accident ou de pollution accidentelle) de l’arrêté
préfectoral du 24 février 2011 sont supprimées.

Article     18     :    Les dispositions de l’article 8.3.2 (Ventilation) de l’arrêté préfectoral du  24 février 2011 sont
supprimées.

Article     19     :    Les dispositions de l’article 8.3.5 (Protection individuelle) de l’arrêté préfectoral du 24 février
2011 sont supprimées.

Article     20     :    Les dispositions du chapitre 8.4 (Atelier de réparation et d’entretien de véhicules et d’engins à
moteurs) de l’arrêté préfectoral du 24 février 2011 sont supprimées.

Article     21     :   Dans l’arrêté préfectoral du 24 février 2011, les mots « Chapitre 1.5 », « Chapitre 2.6 », « Chapitre
2.9 », « Chapitre 4.1 », « Chapitre 6.3 », « Chapitre 7.1 », « Chapitre 7.2 », « Chapitre 7.3 » et « Chapitre 7.4 », sont
respectivement remplacés par les mots « Article 1.5 », « Article 2.6 », « Article 2.9 » « Article 4.1 », « Article 6.3 »,
« Article 7.1 », « Article 7.2 », « Article 7.3 » et « Article 7.4 ».

Article     22     :   En vue de l’information des tiers :
1° Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de Prenois et peut y être consultée ;
2° Un extrait du présent arrêté est affiché à la mairie de Prenois pendant une durée minimum d’un mois ;
Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire et adressé à la
préfecture de la Côte d’Or ;
3° Le présent  arrêté est  publié  sur le site  internet  de la préfecture de la  Côte d’Or pendant une durée
minimale de quatre mois.

Article     2  3     :   Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il ne peut être déféré qu’au
Tribunal Administratif de Dijon :
1° Par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où le présent acte lui a été notifié ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
L.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

- L’affichage  en  mairie  dans  les  conditions  prévues  au  2°  de  l’article  R. 181-44  du  code  de
l’environnement ;
- La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Le Tribunal Administratif peut être saisi, dans les délais mentionnés au 1° et 2° du premier alinéa, d’un
recours déposé via l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° du premier alinéa.

Article     24     :   Le secrétaire  général  de la  Préfecture de la  Côte d’Or,  le  maire  de  Prenois et  le  directeur
régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  Bourgogne-Franche-Comté  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié à la société EQIOM
Granulats par lettre recommandée avec avis de réception.
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Une copie du présent arrêté est adressée :
- au maire de Prenois,
- au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement (unité départementale
de la Côte d’Or)

DIJON le 5 mars 2019

LE PRÉFET
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général,

SIGNE

Christophe MAROT
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Préfecture de la Côte-d'Or

21-2019-03-06-006

Arrêté préfectoral n° 129 du 6 mars 2019 fixant les

mesures de sûreté du vol intérieur du PSG du 12 mars 2019
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Direction des sécurités
Bureau défense et sécurité
Affaire suivie par Catherine CAUBIEN
courriel : catherine.caubien@cote-dor.gouv.fr

       Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Arrêté préfectoral n° 129 du 6 mars 2019
fixant des mesures de sûreté spécifiques pour le traitement d’un vol intérieur répondant aux critères

permettant de déroger aux normes de base communes en matière de sûreté de l’aviation civile 

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du 11 mars 2008 modifié relatif à l’instauration de règles communes dans le
domaine de la sûreté de l’aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n°1254/2009 de la Commission du 18 décembre 2009 fixant les critères permettant aux
États membres de déroger aux normes de base communes en matière de sûreté de l’aviation civile et d’adopter
d’autres mesures de sûreté, tel que modifié par le règlement (UE) 2016/2096 du 30 novembre 2016 ;

Vu  le  règlement  d’exécution  (UE) 2015/1998 de  la  Commission  du 5  novembre  2015 modifié  fixant  des
mesures détaillées pour la mise  en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de
l’aviation civile ;

Vu la  décision  C(2015)8005  de  la  Commission  du  16  novembre  2015  modifiée  définissant  des  mesures
détaillées pour la mise en œuvre des règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation contenant des
informations visées à l’article 18, point a), du règlement (CE) n°300/2008 ;

Vu le code des transports et notamment ses articles L.6332-1 et L.6332-2 ;

Vu le code de l'aviation civile et notamment ses articles R.213-1-2 à R.213-1-6 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté du 30 juillet 2012 modifié relatif aux mesures de sûreté de l’aviation civile ;

Vu l’arrêté du 11 septembre 2013 modifié relatif aux mesures de sûreté sensibles de l’aviation civile ;

Vu l’arrêté du 11 septembre 2013 modifié relatif aux mesures de sûreté de l’aviation civile ;

Vu l'arrêté préfectoral n°970 du 20 juin 2016 relatif aux mesures de police applicables sur l’aérodrome de
Dijon-Longvic ;

Vu le courrier en date du 28 février 2019 de la compagnie Air X ;

Vu l’avis favorable du directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord-Est ;

Vu l’avis favorable de l’exploitant d’aérodrome ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;
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Vu  le décret du 27 avril  2018 nommant M. Bernard SCHMELTZ, préfet de la région Bourgogne-Franche-
Comté, préfet de la Côte-d'Or (hors classe) ;

Considérant que le vol sera assuré par la compagnie Air X – Boeing 737-500 VIP (configuration 56 classes
affaires), au départ de Paris Le Bourget à 10h30 le 12/03/2019, arrivée à Dijon à 11h25 et retour le 12/03/2019
au départ de Dijon à 22h45, arrivée à Paris Le Bourget à 23h40.

Considérant que la société Air X souhaite bénéficier d’un service garantissant la sécurité des joueurs du PSG
et un départ rapide sans mouvement de foule.

Considérant les mesures visant à procurer un niveau de protection adéquat énoncées par la société Air X pour
le traitement d’un vol  effectué à partir d’un aéronef d’un poids maximal  au décollage égal  ou supérieur à
45 500 kilogrammes ; en particulier la mise en œuvre de mesures de protection et de contrôle d’accès par un
service de sécurité privé dédié, et l’absence de bagages de soute.

Considérant  l’évaluation  du  risque  associée  à  l’aérodrome  de  Dijon-Longvic  au  titre  du  règlement  (UE)
n°1254/2009 modifié.

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ;

ARRETE :

Article 1er : Mesures de sûreté spécifiques
En application de l’article 1er du règlement (UE) n° 1254 susvisé, permettant aux États membres de déroger,
dans des  cas  exceptionnels  pour  un aéronef  d’un poids  maximal  au décollage égal  ou supérieur  à 45 500
kilogrammes, aux normes de base communes prévues à l'article 4, paragraphe 1, du règlement (CE) n°300/2008
susvisé,  et  d’adopter  d'autres  mesures  de  sûreté  procurant  un  niveau  de  protection  adéquat,  l’exploitant
d’aérodrome de Dijon-Longvic et l’entreprise de transport aérien opérant les vols intérieurs du 12 mars 2019 au
départ de ce même aérodrome et à destination de l’aérodrome Paris-le-Bourget mettent en œuvre, dans leur
domaine d’activité respectif, les mesures de sûreté suivantes : 
- le contrôle d’accès des personnes et de leurs véhicules intervenant pour les besoins du vol ;
- le contrôle d’accès des passagers accédant à l’aéronef ;   
- la protection de l’aéronef selon les modalités de l’article 3.2.2.1 du règlement UE 2015  /1998 susvisé, de son
arrivée sur l’aérodrome de Dijon-Longvic jusqu’à son départ ; 
- la surveillance des accès au côté piste et, le cas échéant, l’installation d’obstacles physiques sur la frontière
entre le côté ville et le côté piste empêchant tout accès non autorisé au côté piste et dans la zone de traitement
de l’aéronef.

Article 2 : Entrée en vigueur et durée de validité
Le présent arrêté est notifié par le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté, préfet de la Côte- d’Or au
directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord-Est (DSAC/NE), à l’exploitant d’aérodrome de Dijon-Longvic
et à l’entreprise de transport aérien Air X opérant le vol susmentionné.
Le présent arrêté entre en vigueur à compter de cette notification.
Les dispositions du présent arrêté sont uniquement applicables aux vols intérieurs opérés le 12 mars 2019 par le
transporteur aérien susmentionné.

Article 3 : Exécution
Le directeur de cabinet de la préfecture de la Côte-d’Or, le général, commandant de la région de gendarmerie
Bourgogne-Franche-Comté, commandant le groupement de gendarmerie de la Côte-d’Or, la directrice régionale
des douanes et droits indirects, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs.

   Frédéric SAMPSON
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Préfecture de la Côte-d'Or

21-2019-03-06-008

Arrêté préfectoral portant modification des statuts de la

communauté de communes de la Plaine Dijonnaise
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Préfecture de la Côte-d'Or

21-2019-03-06-010

Arrêté préfectoral portant modification des statuts du

syndicat du bassin de la Vouge
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Préfecture de la Côte-d'Or

21-2019-03-06-009

Arrêté préfectoral portant modification des statuts et

changement de dénomination du syndicat intercommunal

d'aménagement de la Tille aval, de la Norges et de

l'Arnison (SITNA)
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Sous-préfecture de Montbard

21-2019-03-06-007

Arrêté préfectoral portant modification des statuts de la

communauté de communes d'Alésia et de la Seine
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SOUS-PRÉFECTURE DE MONTBARD 
Pôle collectivités locales et développement territorial

Affaire suivie par Mme MILLOT-VIDET Amélie
Tél. : 03.45.43.80.63
Courriel : sp-montbard@cote-dor.gouv.fr 

LE SOUS-PRÉFET DE MONTBARD

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT MODIFICATION DES STATUTS
DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D'ALESIA ET DE LA SEINE

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L5214-16,
L.5211-20 et L5211-5;

VU l'arrêté  préfectoral  en  date  du  18  décembre  2003  portant  création  de  la
communauté  de  communes  du  pays  d'Alésia  et  de  la  Seine  et  ses  modificatifs  en  dates  des
30 août 2006, 7 février 2007, 29 décembre 2010, 31 janvier 2011, 18 octobre 2013, 27 juin 2014,
15 mars 2017 et 15 décembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°383/SG du 22 mai 2018 donnant délégation de signature à
M. Joël BOURGEOT, Sous-Préfet de l’arrondissement de MONTBARD ;

VU la délibération du 12 décembre 2018 par laquelle le conseil  communautaire de
la Communauté de Communes du Pays d'Alésia et de la Seine a approuvé la modification de ses
statuts ;

VU les délibérations favorables d'une majorité qualifiée des conseils municipaux des
communes membres de la communauté de communes sur la modification proposée;

CONSIDERANT que  les  conditions  de  majorité  requises  par  le  code  général  des
collectivités territoriales sont remplies ;
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- 2 -

ARRÊTE

ARTICLE. 1  Er   : La Communauté de Communes du Pays d'Alésia et de la Seine est régie à compter
de ce jour par les statuts ci-annexés. 

ARTICLE. 2 : M. le président de la communauté de communes du pays  d'Alésia et de la Seine,
Mesdames et  Messieurs  les maires  des communes de Alise Sainte  Reine,  Boux sous Salmaise,
Bussy le Grand, Charencey, Corpoyer la Chapelle, Darcey, Flavigny sur Ozerain, Frôlois, Gissey
sous Flavigny, Grésigny Sainte Reine, Grignon, Hauteroche, Jailly les Moulins, La Roche Vanneau,
La Villeneuve les Convers, Marigny le Cahouet, Ménétreux le Pitois, Mussy la Fosse, Pouillenay,
Salmaise,  Source  Seine,  Thenissey,  Venarey les  Laumes  et  Verrey sous  Salmaise  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à :

- M. le Préfet de la région Bourgogne Franche-Comté, Préfet de la Côte d’Or, DCL ;
- Mme la Directrice Régionale des Finances Publiques de Bourgogne-Franche-Comté et de

              la Côte d’Or
- M. le Directeur Régional de l'INSEE ;
- M. le Président de la Chambre Régionale des Comptes ;
- M. le Directeur des Territoires de la Côte d'Or ;
- M. le Directeur des Archives Départementales de la Côte d’Or ;
- M. le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ;
- Mme la Trésorière de Venarey-Les-Laumes ;

Fait à MONTBARD, le 6 mars 2019

Le Sous-Préfet

signé

    Joël BOURGEOT
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